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 Je vous écris pour vous faire part de l’inquiétude du Myanmar concernant la 

réunion du Conseil de sécurité organisée selon la formule Arria, intitulée : « Les 

atrocités criminelles de masse au Myanmar : où en sommes-nous s’agissant de la 

responsabilité ? », qui sera organisée conjointement par l’Allemagne, le Koweït et le 

Pérou le 23 août 2019. 

 D’abord et avant tout, le titre et l’objet de la réunion lui-même sont tout à fait 

trompeurs et véhiculent la fausse idée que des « atrocités criminelles de masse » ont 

été effectivement commises au Myanmar. En outre, le choix des orateurs indique que 

le débat sera gravement déséquilibré. Parmi les orateurs choisis figurent des 

personnes qui considèrent comme acquis que les atrocités auraient été commises par 

les forces de sécurité du Myanmar, une conclusion préjudiciable fondée sur des récits 

non vérifiés et tirée sans aucune tentative d’acquérir une connaissance globale de la 

responsabilité des faits dans l’État rakhine. La réunion qu’il est proposé de tenir, 

sérieusement biaisée, ne peut qu’aboutir à un jugement injuste sur la question de la 

part des membres du Conseil de sécurité. Cette démarche est également contraire à 

l’objectif de l’ONU qui est de favoriser la coopération entre les nations pour trouver 

une solution pacifique à tout conflit.  

 Face à la question de la responsabilité, le Gouvernement du Myanmar a mis en 

place une commission d’enquête indépendante. Les Forces armées du Myanmar ont 

également créé leur propre cour d’enquête, chargée d’examiner les allégations de 

violations des droits de l’homme dans le nord de l’État rakhine. La responsabilité 

principale de la protection des droits de l’homme incombe aux nations souveraines. 

Le Myanmar est désireux de répondre de la question de la responsabilité, en ce qui 

concerne les violations présumées, et en a les moyens. Il rejette par conséquent 

fermement toute tentative de porter l’affaire devant une instance judiciaire ou 

juridique internationale, à moins qu’il ne soit clairement établi que les recours 

nationaux ont été épuisés. 

 La commission d’enquête indépendante est une initiative nationale visant à 

favoriser la réconciliation, la paix, la stabilité et le développement dans l’État rakhine. 

Elle est chargée d’enquêter sur les allégations de violations des droits de l ’homme et 

sur les problèmes connexes qui se sont posés à la suite des attentats terroristes 

perpétrés par l’Armée du salut des Rohingya de l’Arakan dans l’État rakhine, et 

d’établir la responsabilité des faits. Elle est également chargée de formuler des 

recommandations sur les mesures à prendre pour instaurer la paix et la stabilité dans 
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l’État rakhine. Elle est dotée de pouvoirs d’enquête et de pouvoirs judiciaires spéciaux 

en application de la loi de 1950 sur les comités d’enquête. 

 Des membres de la commission d’enquête indépendante se sont rendus au 

Bangladesh du 17 au 22 août pour préparer le terrain et obtenir les autorisations 

nécessaires afin de permettre à l’équipe de collecte et de vérification des preuves de 

se rendre à Cox’s Bazar, d’interroger des personnes vivant dans les camps et de 

recueillir des preuves auprès d’elles. 

 La mission d’établissement des faits sur le Myanmar a été en revanche créée par 

le Conseil des droits de l’homme avec des intentions douteuses. Le Conseil a 

outrepassé son mandat et contrevenu aux termes et pratiques du droit international. 

Le Myanmar ne reconnaît donc pas la mission d’établissement des faits ni ses rapports 

qui ont été rédigés dans l’intention manifeste de nuire aux intérêts du pays.  

 Dans ses rapports, politiquement motivés et partiaux, la mission d’établissement 

des faits a présenté les forces de sécurité du Myanmar comme les auteurs d ’atrocités 

criminelles de masse et a délibérément passé sous silence ou minimisé, c ’est le moins 

que l’on puisse dire, les attaques armées provocatrices et préméditées menées par des 

terroristes de l’Armée du salut des Rohingya de l’Arakan contre divers postes de 

sécurité en octobre 2016 et août 2017, lesquelles sont indéniablement à l’origine de 

la crise humanitaire actuelle. Plus grave encore, la mission n’a pas condamné les 

crimes atroces perpétrés par l’Armée du salut des Rohingya de l’Arakan, qui avaient 

pourtant été corroborés, ni ne leur a attribué la responsabilité de la crise, qui a entraîné 

la mort d’agents de sécurité ainsi que de centaines d’innocents dans l’État rakhine, 

dont une centaine de villageois hindous, en août 2017. 

 Les rapports de la mission d’enquête et les recommandations qui y figurent ne 

feront qu’exacerber les tensions existant entre les différentes populations de l’État 

rakhine. En outre, les auteurs des rapports de la mission préjugent des travaux de la 

commission, tirent des conclusions injustifiées et préconisent la participation de la 

communauté internationale, ce qui constitue une atteinte directe à la souveraineté de 

l’État.  

 Le Gouvernement du Myanmar a adopté une approche globale des problèmes 

que connaît l’État rakhine, notamment en matière de migration transfrontalière, de 

pauvreté, d’état de droit et de sécurité. Sa priorité la plus urgente est de résoudre la 

crise humanitaire. Il travaille sans relâche et de bonne foi au rapatriement rapide des 

personnes déplacées, sur la base des accords bilatéraux conclus avec le Bangladesh. 

Il travaille également en étroite collaboration avec le Haut-Commissariat des Nations 

Unies pour les réfugiés (HCR), le Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD) et l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) 

pour faciliter l’exécution des accords bilatéraux passés entre le Myanmar et le 

Bangladesh ayant trait au rapatriement, à la réinstallation et à la réinsertion des 

rapatriés. 

 Depuis janvier 2019, le Myanmar a envoyé au Bangladesh sept listes de 

3 450 personnes ayant fait l’objet d’une vérification, ainsi que les sites de 

réinstallation de ces candidats au retour. Le Myanmar et le Bangladesh ont décidé de 

lancer le processus de rapatriement du premier groupe de 3 450 personnes le 22 août 

2019 par l’intermédiaire de centres d’accueil désignés à la frontière. Les préparatifs 

nécessaires ont été effectués de part et d’autre de la frontière, conformément aux 

accords et mécanismes bilatéraux. Le Myanmar a invité des membres du Secrétariat 

de l’ASEAN, du Centre de coordination de l’aide humanitaire de l’ASEAN pour la 

gestion des catastrophes et de l’Équipe d’assistance et d’intervention d’urgence de 

l’ASEAN à commencer leur évaluation complète du processus de rapatriement. Il a 

également demandé au HCR et au PNUD de fournir l’assistance nécessaire au 
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Myanmar pour faciliter le rapatriement, la réinstallation et la satisfaction des besoins 

fondamentaux des rapatriés, conformément au mémorandum d’accord trilatéral passé 

entre les deux organismes et le Myanmar.  

 Alors que le Myanmar fait tout son possible pour entamer le processus de 

rapatriement, les terroristes de l’Armée du salut des Rohingya de l’Arakan à Cox’s 

Bazar menacent la vie des habitants des camps qui souhaitent rentrer au Myanmar. 

Certaines organisations non gouvernementales, internationales ou non, font 

également pression sur eux pour qu’ils n’y retournent pas. En conséquence, personne 

n’ose exprimer sa volonté de rentrer chez lui, et le rapatriement n’a pas pu avoir lieu 

à la date convenue. L’échec du rapatriement s’explique également par le non-respect 

des procédures énoncées dans l’accord bilatéral, d’après lesquelles les déplacés qui 

souhaitent rentrer de leur plein gré doivent remplir et signer les formulaires de 

vérification convenus. 

 L’objectif déclaré de la réunion organisée selon la formule Arria est d ’appeler 

l’attention sur la responsabilité des auteurs des atrocités criminelles de masse qui 

auraient été commises au Myanmar. Une perception erronée de la véritable nature de 

la situation couplée à une désignation arbitraire des responsables ne contribuera en 

rien à résoudre les problèmes de l’État rakhine. Prendre des mesures coercitives 

unilatérales sans tenir compte de la situation objective d’un pays portera atteinte aux 

mesures positives prises pour surmonter les difficultés auxquelles fait face le pays en 

question. Cela ne fera qu’exacerber la méfiance et la polarisation des différentes 

communautés qui se trouvent non seulement dans l’État rakhine mais aussi dans tout 

le Myanmar.  

 Une réunion qui n’est vouée qu’à être une autre séance unilatérale de blâme et 

d’accusations, plutôt qu’un échange d’opinions objectives et équilibrées présentées 

par des parties prenantes concernées, ne peut aboutir à aucun résultat positif. Ma 

délégation est d’avis que l’objet de la séance est contraire à l’engagement déclaré du 

Conseil de sécurité de respecter la souveraineté, l ’indépendance politique, l’intégrité 

territoriale et l’unité du Myanmar, tel qu’il figure dans la déclaration du Président du 

Conseil de sécurité du 6 novembre 2017. 

 Nous pensons que l’Organisation des Nations Unies a pour mandat d’aider et 

d’assister ses membres dans l’action qu’ils mènent au niveau national pour régler des 

problèmes politiques, économiques, sociaux et en matière de droits de l ’homme. Nous 

ne pensons pas que la prochaine réunion organisée selon la formule Arria contribuera 

à consolider la paix, l’harmonie, la réconciliation nationale et le développement au 

Myanmar et dans l’État rakhine en particulier.  

 Le Myanmar ne participera donc pas à cette réunion. Toutefois, il continuera de 

dialoguer de manière constructive avec les membres du Conseil de sécurité pour 

régler la question complexe de l’État rakhine.  

 Je vous saurais reconnaissant de bien vouloir faire circuler la présente lettre 

comme document du Conseil de sécurité. 

 

Le Représentant permanent 

(Signé) Hau Do Suan 

 


